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Enseigner au collégial aujourd’hui : le contexte

LA SOCIÉTÉ DE DEMAIN ET LES

NOUVEAUX DÉFIS DE L’ENSEIGNEMENT

Particulièrement depuis le début des
années quatre-vingt-dix, plusieurs étu-
des et rapports ont été consacrés à dé-
crire les conséquences sur l’école et sur
l’enseignement des transformations éco-
nomiques, sociales et culturelles qui s’opè-
rent, plus vite et plus profondément, à
mesure qu’approche la fin du siècle, au
Québec comme dans l’ensemble des so-
ciétés dites avancées1. Les auteurs pos-
tulent que toutes ces transformations
agissent directement sur l’évolution des
besoins de formation, posant ainsi de
nouveaux défis à l’école et, partant, à
l’enseignement. Quel que soit l’angle
privilégié par les uns ou les autres, la
question centrale est la suivante : l’école
devant dès aujourd’hui préparer les jeu-
nes qui auront à vivre dans la société de
demain, quelle sera cette société de de-
main et quels seront ses besoins et ses
attentes face à l’enseignement ?

Des analyses proposées, nous retenons
ici en particulier deux traits dominants
qui ont déjà commencé à se dessiner ou
à s’accentuer dans notre société, et à se
répercuter dans l’enseignement.

Une société de l’information ou
une société du savoir ?

De toutes parts, on nous annonce que,
dans les sociétés dites avancées à tout le
moins, l’âge industriel est révolu. Cer-
tains évoquent l’avènement d’une société
de l’information, d’autres l’avènement
d’une société du savoir. Dans ce qui de-
vait devenir son tout dernier rapport, le
Conseil des collèges allait même jusqu’à
conclure à une « révolution de l’intelli-
gence » ou « révolution de l’or gris ».
Mais, tout comme l’information n’est
pas synonyme de savoir, il convient de
distinguer société de l’information et so-
ciété du savoir, car il y a entre les deux
expressions une différence de perspec-
tive. En même temps, les thèses qui sous-

tendent chacune des deux expressions ne
s’opposent ni ne se contredisent, l’une
engloberait même l’autre en quelque
sorte. En tout cas, elles méritent d’être
également prises en compte pour l’éclai-
rage particulier que chacune apporte sur
l’émergence de nouveaux besoins de for-
mation et de nouveaux défis pour l’en-
seignement.

La thèse de la société de l’information se
fonde principalement sur l’introduction
des technologies de l’information et de
la communication (TIC) dans toutes les
sphères de la vie, tant privée que publi-
que. La révolution en ce domaine vient
de ce que ces technologies mettent à la
portée d’un nombre toujours plus grand
de personnes, de citoyens ordinaires, une
abondance d’information, sans cesse ac-
crue et renouvelée, et qu’elles leur don-
nent en même temps la possibilité de
participer à la production et à la circula-
tion de cette information. En même
temps qu’un énorme intérêt, les TIC
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présentent également un risque – que
présentait déjà, bien que peut-être moin-
drement, la télévision –, à savoir le dan-
ger que l’information soit banalisée, ren-
due insignifiante parce que noyée dans
un magma où tout semble d’égale va-
leur. L’avènement de la société de l’in-
formation pose un double défi à l’ensei-
gnement : d’une part, le défi d’intégrer
pleinement les TIC dans le cadre scolaire
et plus particulièrement dans le proces-
sus d’enseignement et d’apprentissage,
les systèmes d’enseignement ne pouvant
faire l’économie d’une telle intégration;
d’autre part, celui de former les étudiants
à transformer l’information en savoir
véritable, ce qui ne va pas tout seul.
D’autant moins que l’introduction des
TIC représente une concurrence inédite
pour l’école et pour le professeur, consa-
crant le fait que l’école n’est plus le seul
lieu d’accès au savoir et le professeur le
seul détenteur du savoir. Faire face à ce
double défi nécessite, entre autres, de
centrer l’enseignement – ou tout dispo-
sitif de formation – sur l’apprenant et sur
l’apprentissage2.

Procédant d’une perspective un peu
plus large que la précédente, la thèse de
l’émergence d’une société du savoir postule
l’instauration d’une ère où la connais-
sance, la compétence, la « matière grise »
représentent désormais les « ressources
premières », les « biens » les plus essen-
tiels au progrès et à l’épanouissement des
sociétés comme des personnes. Suivant
cette perspective, l’introduction des TIC,
les mutations technologiques dans le sec-
teur industriel – « où le travail devient
de plus en plus immatériel [et] le carac-
tère cognitif des tâches est accentué3 » –
et la course à la productivité entre les
États qu’a entraînée la mondialisation
des échanges imposent « un relèvement
général du niveau des compétences dans
toutes les industries4 », de même que
« l’exigence de savoirs de plus en plus
élevés et de plus en plus abstraits pour
un nombre de plus en plus grand de per-
sonnes5 ». C’est bien sûr à l’école qu’échoit,
pour une large part, la tâche de ce relève-
ment du niveau des compétences.

Pour le Conseil supérieur de l’éduca-
tion, ces mutations sociales posent au
système éducatif un autre défi considé-
rable, celui du plus large partage possi-
ble du savoir. Si ce défi n’est pas relevé,
il y a risque de « casser la société en deux :
d’une part, les personnes et les groupes
qui ont accès aux savoirs qui permettent
la participation à la vie économique, so-
ciale et culturelle ; d’autre part, les per-
sonnes et les groupes qui en sont exclus6. »

Accès et diversité

De l’analyse de l’ensemble des nouvel-
les tendances sociales, dont celles qu’on
vient d’évoquer, le Conseil supérieur
concluait en 1992 à la nécessité d’une
hausse notable des taux de scolarisation
et de diplomation à tous les niveaux d’en-
seignement, proposition endossée par
l’actuelle ministre de l’Éducation, bien
qu’elle en reporte l’échéance de l’an 2000
à l’an 2010. En outre, dans son Plan d’ac-
tion ministériel pour la réforme de l’édu-
cation, la ministre consacre le sens nou-
veau que devrait désormais prendre la
démocratisation de l’enseignement en-
treprise avec la grande réforme des an-
nées soixante, soit de mettre l’accent sur
l’accès à la réussite et non plus seulement
sur l’accès aux études : « Le coup de barre
à donner consiste à passer de l’accès du
plus grand nombre au succès du plus
grand nombre7. »

Cet accès massif à l’enseignement col-
légial entraîne une situation sinon para-
doxale à tout le moins particulièrement
difficile : tout en étant formellement rat-
taché au niveau d’enseignement supé-
rieur, avec les exigences qui s’ensuivent,
le collégial est quasi assimilé à l’ensei-
gnement obligatoire, en ce qu’il repré-
sente de plus en plus le niveau minimal
de formation attendu dans notre société.
Le collégial est donc confronté, plus en-
core que le premier cycle universitaire,
au défi de dispenser un enseignement
supérieur de masse. Cela implique d’em-
blée d’avoir à composer avec une clien-
tèle très hétérogène sur le plan de la pré-
paration aux études supérieures comme
sur le plan de la motivation même à

entreprendre de telles études. Cette hé-
térogénéité est encore accentuée par le
pluralisme croissant de la société québé-
coise, le vieillissement de la population
et, partant, le vieillissement d’une main-
d’oeuvre de plus en plus en quête de
compléments de formation, de recyclage
et de perfectionnement. En outre, les
nouvelles conditions de vie des étu-
diants – problèmes familiaux, obligation
de gagner sa vie tout en étudiant, de
maintenir un logement autonome, etc. –
ne sont pas sans effet sur leur comporte-
ment scolaire et sur leurs chances de réus-
site. C’est donc une clientèle fort diver-
sifiée sur de nombreux plans (plan de
l’âge, comme plans culturel, économi-
que, ethnique, religieux) que l’enseigne-
ment collégial doit servir.

En conséquence de ces nouvelles réa-
lités, l’école est chargée à la fois de parti-
ciper au progrès et de préserver une cer-
taine tradition culturelle, certaines va-
leurs intemporelles. L’école doit être un
creuset où s’élabore une culture com-
mune, où se construisent les bases de la
vie communautaire et de la cohésion
sociale. Cette mission de l’école est
d’autant plus exigeante qu’elle doit se
réaliser dans une société de plus en plus
pluraliste et marquée par une transfor-
mation des valeurs. Du coup, les rôles
que sont appelés à jouer les enseignan-
tes et les enseignants sont-ils transfor-
més et élargis : rôles d’agent de la cul-
ture en même temps que d’agent de so-
cialisation. C’est dire que les professeurs
ont à développer et à cultiver, chez eux
et chez leurs étudiants, la capacité
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d’adaptation au changement, en même
temps qu’ils ont à favoriser chez leurs
étudiants le sens d’une identité person-
nelle qui soit un ancrage dans un monde
en mouvance. Cela implique, entre
autres, de mettre un nouvel accent sur
le développement de savoir-faire de haut
niveau mais aussi sur des savoir-être : la
capacité de traiter l’information, de ré-
soudre des problèmes, l’ouverture à la
diversité, l’esprit de collaboration, l’es-
prit critique, le jugement et le discerne-
ment, etc. De plus, les professeurs du
collégial doivent adapter et varier leurs
stratégies pour tenir compte de l’hétéro-
généité grandissante de la population
étudiante et pour faire face à des situa-
tions et des problèmes multiples et com-
plexes, souvent inédits.

LE NIVEAU COLLÉGIAL

Nous ne prétendons pas ici brosser un
portrait exhaustif de l’enseignement col-
légial, mais seulement évoquer, sans
souci particulier d’ordonnancement,
quelques-uns des traits qui caractérisent
ou caractériseront le contexte particulier
dans lequel s’exerce la fonction ensei-
gnante au collégial. Les éléments rete-
nus sont de divers ordres. Ils relèvent
pour certains de conditions objectives et
pour d’autres de choix subjectifs, en
matière de politique éducative par exem-
ple, que celle-ci soit implicite ou expli-
cite. Mais tous ces éléments constituent
autant de facteurs qui agissent sur la fa-
çon dont se pratique l’enseignement, soit
en le facilitant ou en le contraignant ou
encore, en l’orientant.

Un ordre d’enseignement supérieur

Il y a des enracinements historiques,
législatifs, administratifs et péda-
gogiques qui invitent indubitable-
ment à considérer que le cégep par-
tage avec l’université une mission
commune d’enseignement supé-
rieur 8.

Pour le Conseil supérieur de l’éduca-
tion, l’enseignement supérieur se démar-
que, entre autres, par ses visées de for-
mation, soit en particulier l’accès à une

spécialisation. Au collégial comme au
premier cycle universitaire, cette spécia-
lisation – c’est-à-dire essentiellement la
maîtrise d’une discipline ou d’un champ
de disciplines – doit cependant intégrer
la notion de formation générale, laquelle
doit permettre à l’étudiante et à l’étu-
diant « de situer un champ de discipli-
nes par rapport à l’ensemble des univers
de savoirs9 ». La formation fondamen-
tale représente précisément cette « pla-
que tournante » qui « intègre, en quel-
que sorte, les deux notions complémen-
taires de formation générale et de spé-
cialisation10 ». C’est ainsi que le Conseil
propose que la formation fondamentale
constitue le cadre de référence à partir
duquel se conçoivent et s’articulent l’en-
seignement collégial et le premier cycle
universitaire.

La formation fondamentale, cadre de
référence pour l’enseignement supérieur

Le Conseil supérieur de l’éducation
identifie cinq traits qui caractérisent la
formation fondamentale et, partant,
constituent autant de repères qui de-
vraient orienter l’enseignement collé-
gial11.

◆ La formation fondamentale vise le
développement intégral de la per-
sonne, tant sur les plans cognitif que
psycho-affectif et social.

◆ La formation fondamentale passe par
l’exploration d’un type d’approche du
réel, c’est-à-dire qu’elle est ancrée dans
un champ du savoir, lequel corres-
pond à la spécialisation de l’étudiante
ou de l’étudiant.

◆ La formation fondamentale vise les
fondements, c’est-à-dire la maîtrise
des concepts de base, des repères his-
toriques et méthodologiques d’un
champ de savoir ; le développement
des habiletés de base (poser et résou-
dre un problème, analyser, synthéti-
ser, clarifier des valeurs, etc.) et la
métacognition.

◆ La formation fondamentale requiert
la cohérence ; elle s’appuie sur une
cohérence disciplinaire et poursuit des
apprentissages systématiques et uni-
fiés, ce qui implique l’intégration des
objectifs, la cohérence des enseigne-
ments et la cohérence interne de la
formation.

◆ La formation fondamentale permet la
transférabilité des apprentissages.

En conséquence, cette option pour
une formation de type fondamental re-
quiert une pédagogie appropriée. Péda-
gogie qui consiste notamment à miser
sur l’engagement des étudiants dans leur
propre processus d’apprentissage et à fa-
voriser leur participation active dans la
formation ; à pratiquer un enseignement
disciplinaire ouvert, où l’on cherche à
dégager les liens avec d’autres discipli-
nes et à mettre sa discipline en perspec-
tive par rapport aux autres domaines de
savoirs et à l’univers de la culture. Met-
tre en œuvre une pédagogie de la for-
mation fondamentale, c’est aussi aider
l’étudiante et l’étudiant à cheminer vers
les fondements de la discipline, insister
sur les apprentissages essentiels, c’est-à-
dire sur les connaissances, les habiletés,
les attitudes « qui forment l’intelligence
et développent la personne », et favori-
ser l’intégration des apprentissages12.

Une responsabilité collective

Depuis le milieu des années quatre-
vingt, la préoccupation de l’aide à l’ap-
prentissage et l’intérêt pour la formation
fondamentale ont amené chez les acteurs
du collégial une nouvelle conscience du
caractère collectif de l’enseignement.
Conscience qui n’est propre ni au collé-
gial ni même au Québec, comme en té-
moignent, entre autres, les écrits d’An-
toine Prost ou de Michel Develay. De
plus en plus, chez nous comme ailleurs,
on reconnaît qu’aucune enseignante,
qu’aucun enseignant n’a à elle seule ou à
lui seul l’entière responsabilité de la for-
mation de ses étudiantes et de ses étu-
diants. Cette responsabilité est nécessai-
rement partagée par l’ensemble de celles
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et de ceux qui interviennent dans un pro-
jet de formation ; elle devrait donc être
assumée conjointement et solidairement
par tous ceux-là. Ainsi est née l’idée d’ap-
proche-programme, suivant laquelle la
formation de toute étudiante ou de tout
étudiant ne saurait être qu’une œuvre
commune et que, partant, c’est l’unité
et la cohérence du projet global de for-
mation qui devraient inspirer et baliser
chacune des interventions individuelles.

L’attrait pour l’aide à l’apprentissage
et la formation fondamentale a égale-
ment suscité un nouvel intérêt pour la
dimension institutionnelle de toute for-
mation dispensée dans les collèges. On
a donc assisté, à partir du milieu de la
dernière décennie, à de nombreuses ex-
périences locales pour en arriver à déga-
ger la direction et le sens particuliers que
devrait prendre l’activité éducative dans
un établissement donné ; plusieurs de ces
démarches ont d’ailleurs donné lieu à
l’élaboration de projets éducatifs insti-
tutionnels. Ces démarches ont encore
contribué à affermir et à élargir la vision
de l’enseignement comme œuvre com-
mune et responsabilité collective.

Ainsi, l’approche-programme a-t-elle
pris vers la fin des années quatre-vingt
l’allure d’un mouvement de fond dans
l’enseignement collégial. Mouvement
qui se manifeste toutefois à des degrés
variables d’un établissement à l’autre et
même, à l’intérieur d’un établissement,
d’un programme à l’autre. Si, en géné-
ral, on adhère plus spontanément à l’ap-
proche-programme dans le secteur tech-
nique que dans le secteur préuniversi-
taire, une vision plus unifiée du pro-
gramme et une action plus concertée
s’installent aussi dans certains program-
mes préuniversitaires, souvent à la faveur
d’une révision du programme, comme
ce fut le cas en sciences humaines dans
plusieurs collèges.

En outre, avec le renouveau de l’en-
seignement collégial en 1993, les collè-
ges et, partant, les équipes éducatives, ont
obtenu une plus grande part de respon-
sabilité en ce qui a trait à la gestion des
programmes, en particulier quant à l’éla-

boration, à l’organisation et à l’évalua-
tion des programmes et à la sanction des
études. En effet, les encadrements qui
balisent l’enseignement collégial au Qué-
bec, de larges qu’ils étaient déjà, tendent
à s’élargir davantage ; de plus en plus,
les prescriptions ministérielles se limitent
essentiellement aux résultats visés dans
chacun des programmes. Cela laisse aux
équipes éducatives sur le terrain une
grande latitude quant à la détermination
des plans de formation, à l’organisation
et à l’ordonnancement des contenus
d’enseignement. Mais il a fallu, pour
mettre en œuvre le renouveau, créer de
nouvelles structures. Enseignantes et
enseignants ont été amenés à assumer des
tâches nouvelles posant des défis inédits
qu’il a fallu apprendre à relever. Avec
comme conséquence que le corps pro-
fessoral s’est souventes fois trouvé face à
la nécessité, accentuée et multipliée sur
plusieurs fronts, et non plus seulement
sur celui de la classe, de « décider dans
l’incertitude et d’agir dans l’urgence13 ».

Si la marge de manœuvre des équipes
locales est plus grande, celle de chacun
des professeurs peut sembler réduite
d’autant. C’est peut-être plutôt d’un
déplacement qu’il s’agit, puisque chaque
enseignante et chaque enseignant a do-
rénavant la possibilité de se faire enten-
dre au sein d’une équipe-programme et
de participer aux décisions touchant le
programme. Chacun continue en outre
de jouir, dans ses cours, d’une grande
autonomie dans le choix des stratégies
et des moyens didactiques et pédagogi-
ques.

En conséquence de cette tendance vers
une responsabilité éducative assumée
collectivement, les professeurs du collé-

gial doivent non seulement développer
des compétences nouvelles dans le do-
maine curriculaire, mais ils doivent sur-
tout apprendre à travailler en équipe,
non seulement disciplinaire mais aussi
interdisciplinaire, et à bâtir une vérita-
ble culture d’équipe-programme. Tout
enseignant, toute enseignante a partie
liée avec son département, avec le pro-
gramme dans lequel s’inscrivent ses
cours, avec le collège et son projet édu-
catif, avec la collectivité pour le bénéfice
de laquelle tous et chacun assument une
responsabilité sociale. Au-delà de la com-
pétence individuelle de chaque ensei-
gnante et de chaque enseignant, il de-
vrait normalement se développer une res-
ponsabilité et une solidarité de groupe14,
lorsqu’il s’agit de concevoir, de mettre
en œuvre et d’évaluer un programme de
formation ou le projet éducatif de l’éta-
blissement.

Des conditions difficiles dans
un contexte exigeant

Des pages qui précèdent, une conclu-
sion coule de source : enseigner au col-
légial, maintenant et dans l’avenir, repré-
sente une tâche de plus en plus complexe
et exigeante.  Or, la situation financière
des collèges s’est détériorée à ce point que
les ressources dont on dispose pour s’ac-
quitter de cette tâche diminuent d’an-
née en année, et qu’on ne voit pas encore
le jour où la situation se stabilisera. L’ave-
nir paraît d’autant plus sombre que, de-
puis les années quatre-vingt, il s’est ins-
tallé au Québec, comme dans le reste de
l’Amérique et en Europe, un esprit em-
preint d’économisme, lequel condi-
tionne le regard qu’on porte sur toute
activité y compris l’activité éducative. On
peut craindre qu’une application trop
étroite des notions de productivité et
d’efficience à l’enseignement en vienne
à réduire l’entreprise d’éducation à des
visées strictement utilitaires.

Alors qu’on en appelle à la profession-
nalisation de l’enseignement, les consé-
quences du néo-libéralisme, dont le piège
de l’utilitarisme, sont loin d’être propi-
ces à un tel mouvement.
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